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Première partie : Statuts de l’association.

Article 1.Nom et siège.

Entre toutes les personnes qui adhèrent aux présents statuts, il est créé une association dénommée : Changer d’ R.
Elle sera inscrite au Registre des Associations du Tribunal d'Instance de STRASBOURG et régie par les articles 21 à 79 du Code Civil Local, maintenu en vigueur par la loi d'introduction de la législation civile française du 1er Juin 1924 ainsi que par les présents statuts. Sa durée est illimitée. 

 Adresse du siège : 9, rue de Flandre 67000 Strasbourg

«  Le siège peut être transféré sur simple décision de la direction », ceci afin d’éviter une assemblée générale extraordinaire. 

Article 2. Objet et but  

L’association a pour objet de  mettre en place un soutien social national et international aux publics en insertion sociale, culturelle, et professionnelle.

Ainsi  notre projet comporte deux aspects :

· Le premier étant l’aide humanitaire par des collectes (vêtements, livres…), organisation de soirée pour pouvoir récolter des fonds (achats de matériels scolaire, envoie des colis…), des conférences, promotion culturelle, partenariat etc..

· Le second  étant l’insertion, la médiation sociale et les animations socio-culturelles.
Le tout grâce à un partenariat entre différentes associations expertes.
. 

L’association poursuit un but  non lucratif.

Article 3. Les moyens d’actions 

Pour réaliser son objet l’association utilisera les moyens suivants : 

· Collectes de matériels utiles aux populations.

· Réalisation de soirée à thème (dans différents cafés fréquentés par les jeunes) en faveur des pays et pour permettre de financer l’envoi des différentes collectes.

· Animations socio-culturelles sur différents sites. 

 et toutes autres actions visant à renforcer l’objet de  notre association.  

Article 4. Durée 

L’association est constituée pour une durée illimitée.

Article 5. Les ressources .

Les ressources de l’association sont constituées par :

· Les montants des droits d’entrée  des cotisations.

· Les recettes des manifestations organisées par l’association. 

· Les subventions de l’Etat, des départements  et des communes.

· Le montant reçu lors des ventes, les dons et legs.

· Toutes ressources qui ne sont pas interdites par les lois et règlements en vigueur. 

Article 6. Les membres 

Peut devenir membre toute personne physique ou morale intéressée par l’objet de l’association.

Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts. 

L’association se compose :

· Des  membres d'honneur les personnes physiques ou morales ayant rendu des services signalés à « Changer d’R » et agréés comme tels par le Conseil d'Administration. 

· Présidente : Laurène Kieffer

· Vice présidente : Cynthia Schlienger

· Secrétaire : Julie Mercier

· Trésorier : Samuel UM GWET

Suppléants : Alice Schmitt, Karolina Wastyl, Diallo Diyé
· Des membres bienfaiteurs les personnes physiques ou morales ayant versé une cotisation supérieure ou égale à dix fois le montant de la cotisation annuelle de base.

· Des membres actifs les personnes physiques ou morales ayant versé une cotisation comprise entre la cotisation annuelle de base et la cotisation de membre bienfaiteur.

· Des membres correspondants les membres participant à la vie de l'association par leurs travaux et autorisés par décision du Conseil d'Administration à verser une cotisation inférieure à la cotisation annuelle de base. 

Il va de soi que les membres de la direction détiennent  un certain privilège compte tenu de leur formation, expérience dans les domaines concernés, lors d’un éventuel poste créé.

 Article7. Procédure d’adhésion.

L’admission des membres est prononcée lors des réunions, elle sera décidée par le conseil d'administration.  

 Article 8.La perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd par : 

a - par démission 
b - par décès 
c - par exclusion prononcée par le Conseil d'Administration pour tout acte portant préjudice moral ou matériel à « Changer d’R ».
d - par radiation prononcée par le Conseil d'Administration pour non paiement de la cotisation (pour les membres tenus à payer une cotisation).

Les membres concernés par les cas c et d peuvent demander à être entendus par la prochaine Assemblée Générale. 

Article 9. L’assemblée générale ordinaire : convocation et organisation.

L’assemblée générale est composée de l’ensemble des membres de l’association. 

Elle se réunit une fois par an et chaque fois que l’intérêt de l’association l’exige. 

Convocation :

Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.

Procédure et conditions de vote : 

Pour que l’AG puisse valablement délibérer la présence de quatre des membres (présents ou représentés) disposant de la voix délibérative est nécessaire 

Si cette proportion n’est pas atteinte, une seconde AG sera convoquée dans un délai de 15 jours, elle pourra alors délibérer quelque soit le nombre de membres présents ou représentés. 

L’article 38 du code civil local ne permet pas le vote par procuration mais l’association peut l’autoriser. 

Dans ce cas, il faut le mentionner explicitement dans les statuts. Il est souhaitable aussi de limiter le nombre de procurations qu’un membre peut détenir. 

La procuration est autorisée a hauteur d’une fois par an pour chacun des membres.

Ne pourront prendre part au vote que les membres disposant d’une voix délibérative (cf art 6). 

Les votes se font à main levée sauf si quatre des membres demandent le vote à bulletin secret et dans le cas ou l’assemblée procède à l’élection du président, ou pour décision d’ une exclusion.

Organisation :

L’ordre du jour est fixé par la direction. Seules sont valables les résolutions prises par l’assemblée générale sur les points inscrits à l’ordre du jour. La présidence de l’assemblée générale appartient au président. Toutes les délibérations et résolutions de l’assemblée générale font l’objet d’un procès-verbal et sont consignées dans le registre « des délibérations des assemblées générales » signé par le président et 

le secrétaire. Il est également tenu une feuille de présence qui est signée par chaque membre et certifiée conforme par le président et le secrétaire. 
 Article 10. Pouvoirs de l’assemblée générale ordinaire

Dans la limite des pouvoirs qui leur sont conférés par le Code Civil local et par les présents statuts, les assemblées obligent par leurs décisions tous les membres, y compris les absents. 

L’assemblée entend les rapports sur la gestion de la direction et notamment sur la situation morale et financière de l’association. 

L’assemblée, après avoir délibéré et statué sur les différents rapports, approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant et délibère sur toutes les autres questions figurant à l’ordre du jour. 

Elle pourvoit à la nomination ou au renouvellement des membres de la direction dans les conditions prévues à l’article 11 des présents statuts. Elle pourvoit à la nomination des vérificateurs aux comptes* dans les conditions prévues à l’article 16 des présents statuts. 

Elle fixe aussi le montant de la cotisation annuelle et des droits d’entrées* à verser par les différentes catégories de membres de l’association. Enfin, elle est seule compétente pour prononcer l’exclusion d’un membre pour tout motif grave portant préjudice à l’association. 

L’assemblée générale est également compétente pour examiner tous les points qui ne relèvent pas des attributions de la direction. 

 ARTICLE 11 : La direction 

L’association est administrée par une direction composée de  deux membres.

L’association doit se doter d’une direction (article 26 du code civil local). 

La durée du mandat :

Les membres de la direction sont élus pour 3 ans, par l’assemblée générale ordinaire et choisis en son sein. 

En cas de poste vacant, la direction pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus proche assemblée générale ordinaire. Les pouvoirs des membres remplaçants s’achèvent à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 

 Les postes de la direction 

La direction comprend les postes suivants : 

· le président : Laurène Kieffer

· vice président :Cynthia Schlienger

· Secrétaire : Julie Mercier

· Trésorier : Samuel UM GWET

 Le président 

Il veille au respect des statuts et à la sauvegarde des intérêts moraux de l’association. Il supervise la conduite des affaires de l’association et veille au respect des décisions de la direction. Il assume les fonctions de représentation : légale, judiciaire et extra–judiciaire de l’association dans tous les actes de la vie civile. 

Il peut donner délégation à d’autres membres de la direction pour l’exercice de ses fonctions de représentation. 

Le trésorier 

Il veille à la régularité des comptes et tient une comptabilité probante. Il rend compte de sa gestion à chaque assemblée générale. 

Le secrétaire 

Il est chargé de tout ce qui concerne la correspondance de l’association. Il rédige les procès verbaux des assemblées et des réunions de la direction. Il tient également le registre des délibérations des assemblées générales et le registre des délibérations de la direction- le président 

La direction se réunit au moins 6 fois par an et chaque fois qu’elle est convoquée par son président ou à la demande de 4 de ses membres. 

L’ordre du jour est fixé par le président et est joint aux convocations écrites qui devront être adressées au moins 15 jours avant la réunion. Seuls pourront être débattus les points inscrits à l’ordre du jour. 

La présence d’au moins 4 de ses membres est nécessaire pour que la direction puisse valablement délibérer. 

Les résolutions sont prises à la majorité des membres présents. 

Par ailleurs, les dites délibérations sont prises à main levée. Toutefois, à la demande de 4 des membres présents, les votes doivent être émis au scrutin secret. 

Toutes les délibérations et résolutions de la direction font l’objet de procès-verbaux, inscrits sur le registre des délibérations et signés par le président et le secrétaire. 

Il est tenu une liste d’émargement signée par chaque membre présent. 

La direction prend toutes les décisions nécessaires à la gestion quotidienne de l’association qui ne sont pas de la compétence de l’assemblée générale. Elle assure le secrétariat de l’assemblée générale et veille à ce que toutes les mentions à inscrire sur le registre des associations soient effectuées dans un délai de 3 mois*. 

Elle prononce les éventuelles mesures de radiation des membres. 

Elle fait ouvrir tout compte bancaire auprès de tout établissement de crédit, effectue tout emploi de fonds, contracte tout emprunt. 

Elle décide de tous actes, contrats, marchés, investissements, achats, ventes, demandes de subventions nécessaires au fonctionnement de l’association, etc. 

Elle est également compétente pour les contrats de travail et fixe les rémunérations des salariés de l’association.

 ARTICLE 12: Rétributions et Remboursement de frais .

Les membres de la direction ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui leur sont confiées. 

 Les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés au vu des pièces justificatives.

« En conformité avec l’instruction fiscale n°208 du 18 décembre 2006 (instruction 4 H-5-06), l’association peut rémunérer les membres de la direction, dans la limite de ¾ du SMIC par mois. Les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés au vu des pièces justificatives». 

 ARTICLE 13 : Assemblée générale extraordinaire : convocation et organisation 

Elle est compétente pour la modification des statuts (article 14) et pour la dissolution de l’association (article 15). 

Pour la validité des décisions, l’assemblée générale extraordinaire doit comprendre au moins quatre des membres ayant droit de vote délibératif. 

Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée extraordinaire est convoquée à nouveau, mais à quinze jours* d’intervalle. Elle peut alors délibérer quel que soit 

le nombre des membres présents (ou représentés). 

Les procédures de convocation et de vote sont les mêmes que celles des assemblées générales ordinaires prévues à l’article 9 des présents statuts. 

  Article 14 : Modification des statuts

 . 

 La modification des statuts de l’association doit être décidée par l’assemblée générale extraordinaire à la majorité de quatre  des membres présents (ou représentés). 

Les délibérations ne peuvent porter que sur l’adoption ou le rejet des propositions de modifications arrêtées par la direction et mentionnées à l’ordre du jour. 

Les modifications feront l’objet d’un procès verbal, signé par le président et le secrétaire et sera transmis au tribunal dans un délai de 3 mois.

  Article 15 : Dissolution

La dissolution de l’association doit être décidée par l’assemblée générale extraordinaire à la majorité de quatre des membres présents (ou représentés). 

L’assemblée désigne une ou plusieurs personnes membres ou non-membres de l’association qui seront chargées de la liquidation des biens de celle-ci. 

 L’actif net subsistant sera attribué à : 

- une association poursuivant des buts similaires, 

- un organisme à but d’intérêt général (école, commune, syndicat…) choisi par l’assemblée générale. 

La dissolution fera l’objet d’un procès verbal signé par le président et le secrétaire et sera transmis au tribunal au plus vite. 

Il est conseillé que les membres non présents donnent leur accord par écrit. 

 Si les statuts sont muets quant à l’attribution de l’actif net, les biens de l’association reviennent à l’Etat (article 45 alinéa 3 du code civil local). 

 La dissolution doit être obligatoirement signalée au tribunal d’instance afin d’être inscrite sur le registre des associations (article 74 du code civil local)

Article16 :Les vérificateurs aux comptes 

 Nous nous réservons la possibilité de mettre en place cet article le moment venu.

Article17 :  Le règlement intérieur 

  Nous nous réservons la possibilité de mettre en place cet article le moment venu.

 Article 18 : Approbation des statuts  

Les présents statuts ont été adoptés par l’assemblée générale constitutive qui s’est tenue à Strasbourg, le 26 Juillet 2012 

Suivent les noms, prénoms et signatures de 7 personnes au moins, qui auront préalablement paraphé toutes les pages des statuts. 

Deuxième partie :Projet Associatif.

INTRODUCTION

Sommes-nous toujours censé reproduire les mêmes erreurs que les personnes, peuples, qui nous précèdent ?

Les civilisations sont - elles faites pour disparaitre ?

Comment rendre à un public isolé, vulnérable ce que l’on a appris 

Trois questions, trois hypothèses qu’il est important de mettre en avant lorsque nous voulons travailler avec des populations typiques, vulnérables et isolées.

Etre aux côtés de chaque citoyen pour combattre cette vulnérabilité, cette isolation et plus précisément la détresse, l’exclusion est le premier devoir de la puissance public et donc de ses citoyens. Lorsque nous lisons la Déclaration Universelle de l’Homme et du Citoyen nous n'avons pas besoin de décortiquer chaque article pour comprendre que cette déclaration est pour le moins non appliquée dans son intégrité dans les pays signataires. Il se veut, que chaque individu doit venir en aide à une personne en danger.

Mais comment parvenir à soutenir et aider toutes ces personnes, ces peuples que nous ne connaissons à peine qu’en musique, ou grâce à des documentaires et en photographies ?

Nous parlons ici, des SDF, des immigrés, des personnes en situations précaires mais aussi des peuples, villages, familles qui se font pour une majeure partie traiter en esclave par ce qu’est devenue notre société… Ainsi nous ne pouvons, aujourd’hui avec l’ouverture des frontières parler, agir simplement pour un pays, un peuple ou une seule nation. Il est important de parler d’Etres Humains, d’Hommes.


Ce projet, cette solidarité, ces prestations proposées contribuent à la diversité sociale grâce à la commune, aux institutions, aux associations mais aussi de diversité ethnique, de croyances. Nous rencontrons un bon nombre d’associations s’occupant, d’une population à risque, en danger, d’un pays, d’une cause, d’un phénomène météorologique, or, la solidarité est universelle, du moins doit être universelle.

De plus, nous ne pouvons plus penser, agir à leur place.  L’Etre Humain n’est pas un être « assisté », « dépendant » mais « voué d’une intelligence », il est de notre devoir de l’aider à développer ces compétences. Il ne nous est possible de connaître les besoins de notre voisin. Ainsi, il faut aller à sa rencontre pour savoir ce dont il a besoin et lui permettre d’acquérir ces choses, ce matériel ou ce savoir.

I) Constat

Nous ne pensons pas qu'un réel état des lieux soit nécessaire pour développer notre association. Il ni à aujourd'hui qu'à allumer sa télévision, regarder le journal … pour se faire une idée de la situation des Etats actuels.

Ainsi, de nombreuses associations expliquent que, par exemple en Afrique, continent représentant le point culminent du projet, des enfants orphelins ont besoin d'un soutien permanent pour être scolarisés et ne pas dévier vers la délinquance ou devenir de futurs immigrés.

La famine, le manque d'eau, l'insalubrité des lieux sont aussi des points importants, de même que la scolarisation des enfants.

Dans les pays de l'Est, tel la Roumanie la population Tsigane représente une population, un peuple, une coutume, chassée et méprisée. Nous devons faire accepter ces différences de cultures, de mœurs par les européens et venir en aide à ces familles, ces enfants pour leur scolarisation mais aussi pour un maintien de la population dans ces pays de l'ex Yougoslavie. Il est de notre devoir de permettre à ces familles de vivre leur culture pour que nous aussi, nous ne perdions pas nos propres racines !!

II) Présentation de l’association





III) Plan d’action





2. Procès Verbal

En date du jeudi vingt six juillet deux mille douze.

Les personnes présentes se sont réunies en assemblée générale constitutive pour décider la création d’une association. 

La présidence de la séance est assurée par Mlle Laurène Kieffer et de sa vice présidente Mlle Cynthia Schlienger 

Il rappelle les points inscrits à l’ordre du jour, à savoir :  

1. Création de l’association 

2. Présentation, discussion et adoption des statuts 

3. Election des membres de la direction 

4. Fixation du montant des cotisations 

5. Projets d’activités 

6. Divers 

Délibérations 

1. A l’unanimité des personnes présentes, il a été décidé la création de l’association dite :  

Association 

dont le siège se situe 

9, rue des Flandre

67000 Strasbourg

2.Adoption des statuts : 

Le président de séance donne lecture des statuts. Après discussion, les statuts sont adoptés à l’unanimité. 

3.Election des membres de la direction :  

Le président de séance sollicite les candidatures en vue de composer la direction. Il rappelle que conformément à l’article 11 des statuts, la direction est composée de 3 membres, élus par l’assemblée générale. 

3. Exemplaires de la déclaration des membres.

Déclaration en vue de l’inscription de l’association 

Association



Changer d’ R


9 rue  de Flandre



67000 STRASBOURG

Le 26 Juillet 2012 

A Madame ou Monsieur   le Président du Tribunal d’Instance de  Strasbourg 






Registre des Associations





45,rue du Fossé des Treize





67008 Strasbourg Cedex

Objet : Inscription au registre des associations 

Madame ou Monsieur le Président, 

Je vous prie de bien vouloir procéder à l’inscription au registre des associations de l’association dite :  

 Association :  

NOM : Trait d’Union Collectif

 Le siège se situe à (adresse précise) : 

9 rue  de Flandre

67000 STRASBOURG

 L’objet (résumé de l’objet de l’association en quelques mots) est :  

L’association a pour objet de  mettre en place un soutien social national et international aux publics en insertion sociale, culturelle, et professionnelle.

Déclaration des membres de l’association :

 La liste des membres de la direction
	Fonction
	Nom et prénoms

Nom de jeune fille
	Date et lieu de naissance 

(Ville, département ou Pays)
	Domicile 

Adresse complète
	Nationalité 



	présidente
	Laurène Kieffer
	09 /05/1983 à Saint Avold
	27 rue de la foret 57385 TETING SUR NIED
	française

	Vice présidente
	Cynthia Schlienger
	04/11/1980 à Mulhouse
	13 rue de Nederbronn 67000 STRASBOURG
	française


Liste des membres  qui seconde la direction :

	Fonction
	Nom et prénoms

Nom de jeune fille
	Date et lieu de naissance 

(Ville, département ou Pays)
	Domicile 

Adresse complète
	Nationalité 



	Trésorier
	Samuel UM GWET 
	06/06/88 à Yaoundé (Cameroun)
	11 rue Edel

67000 STRASBOURG
	Français

	Secrétaire
	Julie MERCIER 
	27/10/83 à Obernai
	19 rue du Stade

67060 ROSHEIM
	Française

	Suppléants
	Karolina WASZTYL
Alice SCHMITT

Diallo Diyé
	18/05/1987 à OSWIECIM
01/03/1991 à STRASBOURG

née le 05/10/82 à PETE au Sénégal
 
	29A Rue de Wasselone 67000 STRASBOURG
2 Rue des Frères 67000 STRASBOURG

2 route du Rhin 67400 Illkirch

	Polonaise
Française

Sénégalaise


Soutien aux associations dans l’hexagone : collecte vêtements, mise à disposition de nos bénévoles pour des interventions, dons, activités en lien et avec l’association (rencontre interculturelle) collecte et tri alimentaire





Chantier volontaire : 


Valoriser l’humanitaire, le service, le partage.


Favoriser la rencontre interculturelle


Favoriser le développement et l’enrichissement personnel


Aide à la rédaction, mise en place d’un projet commun


Animation d’atelier Techniques de Recherche d’Emploi


S’investir dans un projet, le monter, chercher des financements, faire un budget, le gérer


Interculturalité


Esprit d’initiative, du partage


Sens des responsabilités








Médiation, sociale





Insertion, orientation professionnelle, scolaire.


Travailler sur un projet avec des jeunes et des demandeurs d’emploi. 


Techniques de Recherche d’ Emploi


Travail avec des jeunes d’un quartier ordinaire sur un projet, un échange interculturel et intergénérationnel.


Valoriser les jeunes


Les accompagner dans leur orientation et leur scolarité.


Rendre un quartier plus dynamique.





DROIT A L’EDUCATION


- inscription à l’école


- médiation scolaire / suivi scolaire


DROIT A LA NON-DISCRIMINATION


- droits sociaux (ateliers)


- apprentissage Droits de l’Homme, droits de l’Enfant


DROIT A LA PROTECTION  JURIDIQUE ET SOCIALE


- travail et médiation avec les assistantes sociales





Mise en place d’expositions





Réalisation de conférences





Mise à disposition de livres pour une découverte de la culture





Partenariat avec un instituteur de l’école de Nioro du Rip au Sénégal pour des fournitures scolaires. Au sein d’un établissement scolaire de Strasbourg nous organiserons la récolte de cahiers, stylo etc…qui seront envoyés dans l’école Sénégalaise.


Le Projet consiste également de pouvoir faire des chantiers jeunes et de réinsertion de notre région pour aller dans les pays africain pour aider sur divers projets 


(Burkina Faso construction d’un puit, chantier en guinée nous sommes en recherche de différents partenaires pour ses projets insertion.)





Pour pouvoir envoyer les vêtements, fourniture scolaire et autres, nous comptons sur l’organisation de soirée à thème, exposition peinture et autres fonds possibles pour les envois.





Changer d’ R


Association à but non lucratif


Domiciliée 9 Rue de Flandre, Strasbourg


Présidente : Laurène KIEFFER





Aide Humanitaire





Médiation sociale





Nous apportons notre soutien à des projets mis en place par des associations sur le terrain, dans les pays aux populations les plus vulnérables rédigeant les demandes de subventions, créant des partenariats, collectes, organisation de soirées de soutien …





Soutien aux associations de l’héxagone en faveur des populations à risques et les plus vulnérables : SDF.





Mise en place de chantiers volontaires avec les associations autochtones





Insertion, orientation professionnelle avec TRE dans un quartier étudiant où les demandeurs d’emploi et collégiens, lycéens sont mis à l’écart





Aide aux populations Rroms


Accès au droit commun


Animation


Médiation scolaire








Soutien aux institutions selon notre domaine de compétence en matière de médiation sociale, scolaire, insertion sociale, culturelle en particulier sur les  populations Rroms





Sortir les jeunes de leur quartier, monter des projets en lien avec des associations, établissements scolaires, leur apprendre à se rendre utile










